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Texte de la question

Mme Aurélie Filippetti attire l'attention de M. le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique
et de la réforme de l'État sur les conditions d'imposition des gains des joueurs professionnels de poker. La
question de l'imposition des gains des joueurs professionnels de poker est récurrente et n'a pour l'heure pas été
véritablement tranchée. En effet, les gains des jeux de hasard sont non imposables en France. Cependant,
même si les montants sont variables, dès lors que les gains sont réguliers, l'administration fiscale pourrait être
amenée à raison à considérer que ces gains sont imposables des lors qu'il ne s'agit plus de hasard, c'est-à-dire
lorsque l'aléa normalement inhérent aux jeux de hasard peut être supprimé ou à tout le moins fortement atténué
par le parieur. En conséquence, elle lui demande si le Gouvernement entend demander à l'administration fiscale
de clarifier sa position à ce propos par une instruction fiscale.

Texte de la réponse

Les gains réalisés à l'occasion de jeux, même pratiqués de manière habituelle, ne constituent pas, au sens de
l'article 92 du code général des impôts, une occupation lucrative ou une source de profits devant donner lieu à
imposition. Toutefois, selon la doctrine publiée de l'administration fiscale (référencée 5 G-116 n° 8 61 et 119),
sont imposables au titre de la catégorie des bénéfices non commerciaux, les gains réalisés par les joueurs
professionnels dans des conditions permettant de supprimer ou d'atténuer fortement l'aléa normalement
inhérent aux jeux de hasard. Cette position est pleinement applicable à la pratique habituelle du jeu de poker, y
compris en ligne, dès lors que le jeu de poker ne peut être regardé comme un jeu de pur hasard et sous réserve
qu'il soit exercé dans des conditions assimilables à une activité professionnelle. L'imposition des gains ainsi
réalisés par des joueurs de poker est d'ailleurs confirmée par la jurisprudence (tribunal administratif de
Clermont-Ferrand, le 21 octobre 2010, n° 09-640, Petit). La position de l'administration fiscale apparaît par
conséquence très claire.
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